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Declaration du President du Conseil de securite 


Le Conseil de securite ayant examine a sa 6917 e seance, le 12 fevrier 2013, la 
question intitulee « Protection des civils en periode de conflit arme », son president 
a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme son attachement a la protection des civils 
en periode de conflit arme et sa volonte de voir se poursuivre l’application 
integrate de toutes ses resolutions sur la question, notamment les resolutions 
1265(1999), 1296(2000), 1674(2006), 1738(2006) et 1894(2009), et sur les 
femmes, la paix et la securite, le sort des enfants en temps de conflit arme et le 
maintien de la paix, et de toutes les declarations de son president sur ces questions. 

Le Conseil reaffirme la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales a lui assignee par la Charte des Nations Unies et 
se redit resolu et pret a ceuvrer a l’instauration d’une paix durable dans toutes 
les situations dont il est saisi. 


Le Conseil constate avec une profonde inquietude que les civils 
continuent d’etre les premieres victimes des actes de violence en periode de 
conflit arme. 

Le Conseil considere que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
de proteger les civils ainsi que de respecter et de garantir les droits de 
l’homme de toutes les personnes qui se trouvent sur leur territoire et relevent 
de leur juridiction, comme le prescrit le droit international applicable. 

Le Conseil reaffirme que c’est aux parties aux conflits armes qu’il 
incombe au premier chef de prendre toutes mesures possibles pour assurer la 
protection des populations civiles et demande instamment a toute partie a un 
conflit arme de pourvoir aux besoins essentiels de ces populations, en pretant 
specialement attention aux besoins particuliers des femmes et des enfants, des 
refugies, des deplaces et d’autres civils particulierement vulnerables, comme 
les handicapes et les personnes agees. 

Le Conseil exige de nouveau des parties a tout conflit arme qu’elles se 
conforment strictement aux obligations que leur imposent le droit international 
humanitaire, les droits de l’homme et le droit des refugies et souligne qu’elles 
doivent prendre toutes mesures necessaires pour eviter les pertes civiles et 
pour respecter et proteger la population civile. 


Le Conseil demeure determine a remedier aux effets des conflits armes 
sur les civils, notamment les femmes et les enfants, ainsi qu’aux consequences 
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de tout conflit. A cet egard, en reaffirmant les principes du droit international 
humanitaire, il condamne fermement toutes les violations du droit international 
commises contre des civils, en particulier le fait de prendre deliberement pour 
cibles des civils, les agressions aveugles ou disproportionnees et les actes de 
violence sexuelle et sexiste, y compris le recours a la violence sexuelle pour 
des motifs politiques ou comme tactique de guerre. II se declare profondement 
preoccupe par les situations ou des forces et des groupes armes persistent a 
commettre des violations et des exactions a l’encontre d’enfants en periode ou 
au lendemain de conflit arme, au mepris flagrant du droit international 
applicable et de ses resolutions sur la question. II exige de toutes les parties 
concemees qu’elles mettent immediatement fin a ces violations et a ces 
exactions, les exhorte a cooperer avec l’Organisation des Nations Unies et 
reaffirme qu’il est dispose a adopter des mesures ciblees et graduelles. II 
demande aux Etats de faire le necessaire pour amener les auteurs de ces 
violations du droit international a repondre pleinement de leurs actes. 

Le Conseil se reaffirme fermement oppose a l’impunite des auteurs de 
violations graves du droit international humanitaire et des droits de l’homme et 
souligne que les Etats doivent s’acquitter des obligations a eux faites de lutter 
contre l’impunite, de mener des enquetes approfondies sur les faits et de 
poursuivre les auteurs de crimes de guerre, de genocide, de crimes contre 
l’humanite et d’autres violations graves du droit international humanitaire. II 
considere que les commissions d’enquete et les missions d’etablissement des 
faits creees au niveau international sont des mecanismes precieux s’agissant de 
constater les allegations de violations graves du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire et d’enqueter a leur sujet, et 
de formuler des recommandations, dans le cadre de leurs attributions 
respectives, en vue de promouvoir la justice, le chatiment des responsables et 
la protection des victimes. II envisage de faire appel a la Commission 
intemationale d’etablissement des faits creee en vertu de l’article 90 du 
premier Protocole additionnel aux Conventions de Geneve. 

Le Conseil note que les actions et les poursuites engagees devant la Cour 
penale intemationale, en application du Statut de Rome, et devant les 
tribunaux speciaux, les tribunaux “mixtes” et les chambres specialisees des 
juridictions nationales ont permis de renforcer la lutte contre l’impunite des 
auteurs des crimes intemationaux les plus graves et la repression de ces 
infractions. A cet egard, il rappelle qu’il a sensibilise les Etats a l’importance 
qu’il y a a cooperer avec la Cour et ces tribunaux conformement aux 
obligations respectives qui leur incombent, et affirme sa volonte de voir 
donner efficacement suite a ses decisions en la matiere. Il entend continuer a 
lutter fermement contre l’impunite et attire par ailleurs l’attention sur les 
divers mecanismes d’administration de la justice et de reconciliation, dont les 
commissions Verite et reconciliation, les programmes nationaux 
d’indemnisation et les reformes institutionnelles et juridiques, y compris les 
garanties de non-repetition. Il reaffirme qu’il est pret a adopter des mesures 
appropriees a l’encontre de ceux qui violent le droit international humanitaire 
et le droit international des droits de l’homme. 

A cet egard, le Conseil rappelle les dispositions applicables du droit 
international concemant le droit a reparation a raison de violations des droits 
individuels. 
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Le Conseil reaffirme les dispositions du Document final du Sommet 
mondial de 2005 concemant la protection des civils en periode de conflit arme, 
notamment ses paragraphes 138 et 139 portant sur la responsabilite de proteger 
les populations contre le genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique 
et les crimes contre l’humanite. 

Le Conseil note que, conformement a la mission a lui assignee en matiere 
de paix et de securite intemationales, il s’efforce de rester engage a tous les 
stades du cycle des conflits. II note egalement qu’il poursuivra la reflexion sur 
les moyens de prevenir l’eclatement de conflits armes et d’elaborer des 
mesures permettant de s’attaquer aux causes profondes des conflits en vue 
d’asseoir durablement la paix. II souligne par ailleurs qu’il importe de regler 
les differends par des moyens pacifiques ainsi que de prevenir et de resoudre 
les conflits pour eviter qu’ils ne s’exacerbent et que les civils n’en subissent 
les effets. 

Le Conseil note avec preoccupation les consequences actuelles et 
persistantes des conflits armes et deplore l’impact de ces conflits sur la 
population civile, notamment dans les zones densement peuplees et alentours, 
les effets negatifs se poursuivant meme lorsque les conflits armes ont pris fin. 
II condamne tous les actes de violence et autres formes d’intimidation visant 
deliberement le personnel humanitaire, ainsi que les attaques contre les soldats 
de la paix. Le Conseil demande aux parties aux conflits armes de s’acquitter de 
l’obligation a elles faite par le droit international humanitaire de respecter et 
de proteger le personnel humanitaire et les secours et de tout faire pour 
faciliter le passage du personnel, du materiel et des convois humanitaires en 
toute securite, sans obstacle ni contretemps. 

Le Conseil demande aux parties aux conflits armes de s’acquitter des 
obligations que leur impose le droit international humanitaire de respecter et 
de proteger les membres du personnel medical, sous reserve que ceux-ci ne se 
livrent a aucune activite qui remette en cause leur statut de civil, et les 
installations medicales et de s’abstenir de les attaquer et d’utiliser les 
infrastructures medicales pendant les combats. Le Conseil demande 
instamment que le personnel medical beneficie de toute l’aide disponible dans 
l’exercice de ses fonctions. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe par la gravite et la 
frequence des attaques contre des ecoles, des menaces et attaques visant des 
enseignants et d’autres personnes protegees en rapport avec des ecoles, et de 
l’utilisation des ecoles a des fins militaires, ainsi que des consequences graves 
de ces attaques pour la surete des etudiants et leur acces a l’education. Le 
Conseil demande a toutes les parties aux conflits armes de mettre fin a cette 
pratique et de s’abstenir d’attaquer des enseignants et d’autres personnes 
protegees en rapport avec des ecoles, sous reserve que ceux-ci ne se livrent a 
aucune activite qui remette en cause leur statut de civil. 

Le Conseil se declare profondement preoccupe par les actes de violence 
contre les joumalistes, les professionnels des medias et le personnel associe, 
en particulier les attaques deliberees perpetrees en violation du droit 
international humanitaire, et demande a toutes les parties aux conflits armes de 
mettre fin a cette pratique. II rappelle a cet egard que les joumalistes, les 
professionnels des medias et le personnel associe affecte a des missions 
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professionnelles dangereuses dans des zones de conflit arme doivent etre 
consideres comme des civils et etre respectes et proteges comme tels, sous 
reserve que ceux-ci ne se livrent a aucune activite qui remette en cause leur 
statut de civil. Le Conseil exige a nouveau de toutes les parties a un conflit 
arme de s’acquitter pleinement de Fobligation a elles faite par le droit 
international d’assurer la protection des civils en periode de conflit arme, 
notamment des joumalistes, des professionnels des medias et du personnel 
associe. 

Le Conseil rappelle qu’il est indispensable, pour que l’aide humanitaire 
soit foumie de maniere efficace, que les organismes humanitaires des Nations 
Unies et les organisations nationales et intemationales aient acces en toute 
securite et liberte a ceux qui en ont besoin, dans le respect des principes 
humanitaires d’humanite, de neutrality, d’impartiality et d’independance et des 
principes directeurs concemant l’aide humanitaire. Le Conseil estime que les 
organismes humanitaires doivent constamment collaborer avec toutes les 
parties a un conflit arme a des fins humanitaires, notamment en menant des 
activites visant a faire respecter le droit international humanitaire. II souligne 
qu’il faut veiller a simplifier et accelerer les procedures applicables au 
personnel et aux secours humanitaires de sorte que l’aide soit foumie plus 
efficacement et rapidement aux civils sur le terrain. Le Conseil souligne 
l’importance d’un suivi et d’une analyse systematiques des obstacles a Faction 
humanitaire. 

Le Conseil est conscient des besoins des civils touches par l’occupation 
etrangere et souligne, a cet egard, les responsabilites que le droit international 
humanitaire met a la charge de la puissance occupante. 

Le Conseil est conscient des graves repercussions des conflits sur les 
refugies et les personnes deplacees. II souligne que tous les acteurs doivent 
ceuvrer de concert a la recherche d’une solution durable en faveur des refugies 
et des deplaces, y compris le retour durable librement consenti, dans la 
securite et la dignite, la reinstallation et l’integration sur place, selon qu’il 
conviendra. 

Le Conseil est egalement conscient de Fimportance que revet 
Fenregistrement en ce qu’il permet d’assurer la protection et de quantifier et 
d’evaluer les besoins aux fins de la foumiture et de la distribution de Faide 
humanitaire aux refugies. II demande a tous les acteurs de prendre les mesures 
appropriees et necessaries pour assurer le respect des principes applicables a la 
protection des refugies et des obligations decoulant du droit des refugies, 
notamment en ce qui conceme le caractere civil et humanitaire des camps de 
refugies. 

Le Conseil souligne que les missions de maintien de la paix ayant mandat 
de protection des civils doivent en assurer l’execution, et qu’il importe que les 
hauts responsables des missions raffermissent leur adhesion a cette entreprise, 
de sorte que toutes les composantes de la mission et tous les niveaux de la 
chaine de commandement soient dument informes du mandat de protection des 
civils et participent a sa mise en oeuvre, ainsi que des responsabilites qui leur 
incombent a cet egard. Le Conseil estime que les responsables des missions de 
maintien de la paix doivent faire preuve de dynamisme et invite les organismes 
des Nations Unies et les institutions regionales et sous-regionales a renforcer 
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leur coordination, selon qu’il convient, sur les questions liees a la protection 
des civils dans les operations de maintien de la paix. 

Le Conseil souligne qu’il importe de faire en sorte que les missions de 
maintien de la paix ayant mandat de protection des civils fassent une place a 
des strategies de protection a l’echelle de la mission, dans leurs plans de mise 
en oeuvre general e des activites et leurs plans d’urgence en consultation avec le 
gouvemement du pays hote, les autorites locales, les pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police et les autres acteurs interesses. Le Conseil 
insiste sur le fait qu’il importe de veiller a la plus large diffusion possible des 
outils crees aux fins de la mise au point de strategies a l’echelle des missions 
et demande que les rapports de mission rendent compte de l’utilisation de ces 
outils et de leur efficacite au regard de la protection de civils, et proposent des 
recommandations sur les mises a jour et les revisions que dicterait l’experience 
acquise sur le terrain. Le Conseil souligne egalement qu’une interaction et une 
coordination efficaces des missions de maintien de la paix des Nations Unies 
avec les autorites des pays hotes, la societe civile et les populations locales, 
ainsi qu’avec les acteurs de l’aide humanitaire, sont indispensables pour 
ameliorer et renforcer leurs interventions respectives et l’action globale dans le 
domaine de la protection des civils. A cet egard, le Conseil souligne egalement 
l’importance d’une interaction et d’une coordination efficaces, selon qu’il sera 
utile, tant entre les missions de maintien de la paix des Nations Unies qu’entre 
celles-ci et les missions politiques. II se felicite des progres accomplis par le 
Secretaire general s’agissant d’elaborer un cadre conceptuel, de degager les 
ressources et les moyens necessaires et de mettre au point des outils 
operationnels aux fins de l’execution des mandats de protection des civils. A 
cet egard, il reaffirme qu’il importe d’inserer selon que de besoin des 
dispositions concemant la protection des femmes et des enfants dans les 
mandats des missions des Nations Unies, notamment la nomination de 
conseillers specialistes de la problematique hommes-femmes, de la protection 
des femmes et de la protection des enfants. 

Le Conseil reaffirme sa pratique consistant a consacrer dans les mandats 
des operations de maintien de la paix et autres missions pertinentes des 
Nations Unies, lorsqu’il y a lieu et si les circonstances le dictent, des 
dispositions a la protection des civils, souligne qu’il faut privilegier de telles 
prescriptions dans les decisions venant organiser, aux fins de l’execution des 
mandats, l’emploi des moyens et des ressources disponibles, y compris en 
matiere d’information et de renseignement, et considere que la protection des 
civils, quand elle est necessaire et ainsi prescrite, appelle toutes les 
composantes d’une mission a coordonner leur action. 

Le Conseil sait qu’il est necessaire d’assurer le suivi des progres realises 
en ce qui conceme la protection des civils en periode de conflit arme et d’en 
rendre compte systematiquement. II reaffirme sa pratique consistant a prescrire 
d’arreter pour chaque mission, si besoin est, des criteres aux fins d’evaluer les 
progres accomplis dans l’execution des mandats de maintien de la paix et 
souligne a cet egard qu’il importe de veiller a definir clairement les criteres 
concemant toute mission, dans le cadre de la transition d’une phase a l’autre 
de la mission en question. 
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Le Conseil reaffirme l’importance de l’aide-memoire sur la protection 
des civils (S/PRST/2010/25), outil pratique qui doit permettre de mieux cemer 
et analyser les grandes questions relatives a la protection des civils lors de 
l’examen des mandats des missions de maintien de la paix, et souligne que les 
strategies qui y sont definies doivent etre appliquees plus regulierement et plus 
systematiquement, compte tenu des circonstances propres a chaque conflit. 

Le Conseil prend note du rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils dans les conflits armes date du 22 mai 2012 (S/2012/376) et des 
recommandations qui y sont faites, et prie le Secretaire general de lui 
soumettre, d’ici au 15 novembre 2013, son prochain rapport, lequel doit 
comporter une evaluation des mesures concretes prises par les missions de 
maintien de la paix pour executer leur mandat de protection des civils et de 
1’impact de ces mesures, et de lui presenter ensuite un rapport sur la question 
tous les 18 mois. » 



